
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 13 MARS 1 913. 

' Projet de loi modifiant la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

La réforme du notariat est ù l'ordre du jour depuis l'existence de la 
Belgique indépendante. Le projet de loi déposé, le 22 février 1834, par 
M. Lebeau, Mini~lre de la Justice, contenait déjà un titre final intitulé : 
,, Du ressort er, de la résidence 'des notaires ». 

' • L'étendue du ressort notarial a particulièrement soulevé de vives polé- 
miques. Au sein mèmc du Parlement, la modification du ressort établi par 
l'article n de la loi du 25 ventôse an XI a provoqué à diverses reprises des 
débats passionnés. Les solutions les plus diverses .unt été suggérées tour à 
tour par Ioule une série de projets et de propositions de loi, dont l'énumé­ 
ration se trouve dans celle qui a été déposée le 6 décembre 1912 par 
MM. Mechelynck el consorts ( document n° 4.9 ). 

Indépendamment de celle-ci dont le principe se retrouve dans une 
proposition de MM. Maenhaut et consorts, en date du 16 décembre 1904 
(session 1904~'1908, document n° 43), la Chambre se trouve toujours 
saisie d'une proposition de loi votée par Ic Sénat le 1 n mars ,f 876. L'une 
et l'autre donnent au problème une solution radicale, en accordaut à tous les 
notaires indistinctement Ic droit d'instrumenter dans toute l'étendue de l'ar­ 
rondissement judiciaire où ils ont leur résidence. Ainsi disparaitrait la division 
tripartite, d'après laquelle Ic~ notaires, suivant qu'ils ont leur résidence à la 
ville où siège une cour d'appel, au chef-lieu d'un arrondissement judiciaire 
ou dans toute autre commune, exercent leurs fonctions respectivement dans 
les limites du ressort de la cour d'appel, de l'arrondissement judiciaire ou 
du· canton. Tous les notaires seraient mis sur le même pied. 

H 
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Le Couvernement estime qnr le souci d'établir entre les notaires une 
sorte d'égalité abstraite ne doit aucunement inspirer le iégislatcnr. Les 
notaires sont des fouctiounaires publics, institués avant tout dans l'intérêt 
de la Nation. Si cel intérêt réclame la division des notaires en trois classes, 
il ne fout pas hésiter à la maintenir. Sans doute, on exige de tous les notaires 
les mêmes diplômes, les mêmes garanties de probité cl de capacité; mais on 
en réclame autant de tous Jes juges de paix, de tous les juges de première 
instance, etc. En règle g<•nérale, l'organisation des· services publics implique, 
sinon une hiérarchie proprement dite, du moins certaines distinctions entre 
les titulaires des fonctions ; il n'y a, en principe, aucune raison pour que le 
notariat fosse exception à cette règle. 

Les partisans de l'unité de ressort par arrondissement invoquent, dans un 
ordre d'idées plus pratique, la malheureuse situation où se trouvent de 
nombreux notaires de 3° classe, obligés de subir, dans leur modeste ressort 
cantonal, la concurrence des notaires de 110 el de 2° classe. Il est certain 
que des abus se sont produits sous ce l'apport. i\Jais l'unité du ressort par 
arrondissement semble u11 remède hien peu approprié au mal. JI saute aux 
yeux que si Jes notaires cantonaux ont à souffrir actuellement de la 
concurrence que leur font quelquefois leurs collègues des chefs-lieux, ils 
auraient à se défendre) en cas d'adoption de la réforme proposée, contre la 
concurrence autrement sérieuse de tous les notaires de l'arrondissement. 
Sans doute, chacun d'eux aurait l'espoir de compenser les pertes subies dans 
son canton, par une extension d'affaires dans les cantons voisins. Mais 
justement ne serait-ce pas exposer les notaires aux pires tentations) que de 
leur donner cet âpre stimulant à déserter leur résidence, pour parcourir les 
canions voisins cl séjourner nu chef-lieu? Bientôt, on peut le era i ndro, nous 
venions se déchaîner entre ces officiers publics une concurrence effrénée, 
une lutte sans trêve ni merci, 011 les moins consciencieux auraient infailli­ 
.hlemcnt l'avantage sur ceux de leurs confrères qui attendraient encore la 
clientèle dans leur étude, C'est lù le gnmd danger du ressort d'arrondisse­ 
ment. Il est, sans comparaison, beaucoup plus grave que les iuconvénieuts 
de la situation actuelle : ceux-ci du moins n'atteignent que les intérêts privés 
de quelques notaires de 3° classe, tandis que le régime de la chasse aux 
clients porterait atteinte à la dignité même du notariat el mettrait peut-être 
en danger son existence. 

La répartition des notaires, telle qu'elle a été conçue par le législateur de 
l'an XI, repoud, dans ses grandes lignes, à la nature de l'institution et aux 
services qu'elle est appelée à rendre. D'une pari, en imposant comme régie 
1:i circonscription cantonale, l'article f• oblige ces officiers publics :'i prendre 
contact avec les populations de leur ressort limité, à vivre au milieu d'elles, 
ù se trouver ù leur disposition, à les connaître enfin, ainsi que les mœurs, 
les 11sag-cs d(! la contrée, la valeur des immeubles, la uaturc des terrains et 
des cultures, etc. Tout cela est nécessaire pour que le notaire soit apte f1 
remplir sa mission d'homme de confiance. Mais, d'autre part, l'homme de 
contiauce ne s'impose pas ; et comme le nombre <les notaires est assez 
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restreint dans chaque ressort, les habitants doivent avoir la faculté· de 
s'adresser t1 certains notaires qui résident au delà des limites cantonales. 
C'est à ce besoin des populations que répond l'institution des notaires de 
·l ru et de 2c classe. Comme Ic disait excellemment Jl. Van lseghem, alors 
procureur général près la Cour d'appel de Gand, dans sa mercuriale du 
,[ cr octobre 1901, << en accordant aux notaires des chef-lieux d'arrondissement 
ou tie ressort de Cour d'appel une juridiction plus étendue, le législateur ne 
s'ëst point proposé de leur conférer une faveur. ni un privilège; il a été 
guidé par une considération d'intérêt public. Il a voulu élargir fo choix des 
justiciables t•t reculer les limites assignées à leur confiance; il a cherché 
à leur procurer de plus grandes facilités pour l'expédition des affaires. 
L'extension de compétence attribuée I, ces officiers publics permet, en effet, 
aux habitants des campagnes, qui n'ont pas confiance dans les notaires de 

· leur canton, de s'adresser à un notaire de chef-lieu et de choisir parmi les 
officiers publics des trois classes celui qui sera appelé il rédiger l'acte, même 
au domicile du client. Elfe permet aussi aux habitants des villages comme 
tl ceux ties cantons ruraux de confier ù un seul notaire les affaires qui 
doivent avoir des suites clans différents cantons, elle évite ainsi de scinder 
les opérations.». 

Toutefois, l'intérèt social 11'es1 pas seul à envisager en cette matière. 
li faut aussi se préoccuper de l'intérêt des notaires, qui doivent pouvoir 
vivre honornblement de lem position. Or, sous ce dernier rapport, l'orga­ 
nisation du ressort notarial conçue par le législateur de l'an- XI ne répond 
plus aux nécessités présentes. Les statistiques citées dans les développements 
de la proposition de loi de ~m. Mcchelynck et consorts montrent assez que 
les plaintes des notaires de :3c classe, et particulièrement de ceux de 
plusieurs cantons ruraux des Flandres; ne sont que trop justifiées. Des 
mesures s'imposent en vue d'assurer à ces officiers publics une rémunération 
qui soit en rapport avec la dignité de leur charge. Tel est l'objet du projet 
de loi que j'ai l'honneur de soumettre aux délibérations de la Chambre. 11 _ 
ne touche pas aux principes essentiels du système de la loi de ventôse; 
mais il y apporte des correctifs, rendus nécessaires pnr les circonstances el 
dictés spécialement par l'intérêt des notaires de 31? classe. · 

* 
* * 

L'article premier ajoute il l'article premier de la loi de ventôse une dispo­ 
sition »yuut pour objet de conférer aux notaires Ic monopole des ventes 
puhliqu('s d'immeubles, ainsi que des ventes publiques de rentes· el de 
créaur.es hypothécaires. [ln arrét de cassation en date du 25 novembre -18(\2 
(/'11:,;ic., 1862, 1, 418) a déeidé que les simples particuliers peuvent l<rnP· 
les ventes de cc grnre, sans s'exposer aux pénalités édictées pal' l'article f~.7 
du Codp pénal. JI y a long-temps que l'on a signalé les inconvénients q,,; 
rcsultcut dc celle situation. li est rare que le transfert de .la rwo.pdé,(ó 
résultant d'une adjudication publique faite sans l'intervention: ~'µn i1,o'W,\~Pi, 
soit constaté par la suite, dans un acte admis à la transcription. · · 
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Dans la plupart des cas, Ja mutation de propriété réalisée entre parties 
n'est pas susceptible de transcription. Elle n'est pas opposable aux tiers. 
Il en résulte dans certaines régions du pays où les veules publiques d'im­ 
meubles faites à l'Intervention d'agents d'affaires sont particulièrement 
fréquentes, une véritable instabilité de la propriété foncière. 

Il devient urgent d'y remédier. 

L'article 2 remplace l'article 5 de la loi de ventôse par u11 texte nou­ 
veau, repris en partie desamendemeuts présentés en 1877 par M. De Lants­ 
heere, Jlinistre de la Justice, el adoptés par la section centrale de la 
Chambre (rapport de ~I. Drubbel, doc. parl., session ·1876-1877, 
n" 212). Ce texte maintient en principe la classification actuelle des 
notaires en trois classes; mais il y apporte des atténuations dont l'expérience 
a démontré la nécessité. 

Le premier et le plus important de ces correctifs consiste dans la limita­ 
tion de . la compétence des notaires de 1 ro et de 2c classe, en ce 
qui concerne les ventes et locations publiques de meubles et d'immeubles. 
A cc point de vue, l'unité du ressort par canton devient la règle. Cette 
disposition nouvelle se justifie aisément en principe. Si Ic l,~gislateur de 
l'an XI a été amené à donner une compétence plus étendue aux notaires de 
chef-lieu, c'est uniquement, comme nous l'avons rappelé plus haut, à raison 
du caractère de confiance inhérent cru mini-stère des notaires. ~lais cette 
considération perd beaucoup de sa valeur du moment qu'il s'agit d'actes 
publics : ces actes, en effet, à cause même de leur publicité, ne requièrent 
pas la confiance au même degré que ceux qui sont passés par les notaires 
tians leur cabinet ou au sein des Iamilles. Hien n'empêche donc d'atténuer 
sous cc rapport· Ic privilège conféré par l'article ä aux notaires des deux 
premières classes. Au point de vue pratique, celle réforme aura pour con­ 
séquence de soustraire les notaires cantonaux aux conséquences les plus 
dommageables de la concurrence que leur font quelquefois leurs collègues 
des chefs-lieux. 

Le dernier alinéa du nouvel article r5 atténue sous un autre rapport les 
inconvénients de la situation actuelle. Il étend la juridiction des notaires 
de canton dans les cas où une· ville est le chef-lieu de plusieurs cantons. 
Celle réforme si logique a été partiellement réalisée en France' par la loi 
du -12 août 1 B02 (art. 5 ). 

L'article 3 ajoute t1 la loi du 25 ventôse an XI un article t?il, qui a 
pour objet de régler spécialement. la compétence des notaires cantonaux 
dans les agglomérations importantes. Le principe de celte disposition n'est 
pas nouveau. Diverses lois spéciales 0111. étendu déjà la compétence des 
notaires des cantons faisant partie des agglomérations bruxelloise, anversoise 
cl liégeoise. La Chambre a été saisie en outre d'une proposition de loi appli­ 
quant les dispositions de la loi du 18 mars J 886 aux notaires de Koekel­ 
berg, Forest el Uccle (proposition de loi n° 227, session de -1902-,t 903; 
rapport <lu J 8 décembre 1903, n° 4-?j). 
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Une différence est · à :-igna lrr' entre les lois des 18 mars -188(5 et 
9 mai 1888, d'une part, et la loi du 2 juin 18961 de l'autre : les cieux 
premières, relatives aux agglomérations bruxelloise et anversoise, se sont 
bornées à viser les notaires des commuues constituant l'agglomération ; la 
seconde, au contraire, est portée en faveur des notaires des cantons voisins 
de Liégé. Il a paru préférable de généraliser la règle sous celte dernière 
forme. 

Eu outre, l'article ~l•is, dans ses alinéas '"· et ?:S, étend, d'après le même 
priucipe.Ja compétence des notaires cantonaux des aggloméralions de Gand 
et de Charleroi. 

D'autre part, celle extension de juridiction a pour conséquence logique 
l'adoption d'une règle de réciprocité pour les notaires de Bruxelles, Liège, 
Anvers, Gand el Charleroi; dont la compétence est restreinte par l'article 5 
nouveau. Telle est la raison d'être du dernier alinéa de l'article 5t.is, qui 
permet il ces notaires de procéder aux ventes publiques de menhirs et 
d'immeubles dans tous les cantons de l'agglomération. 

L'article ,,. ajoute un alinéa à l'article 31 de la loi de ventôse. Bien que 
le projet de loi ait pour objet principal d'amender les dispositions qui règlent 
le ressort notarial, il a p;:iru .utiJc de saisir l'occasion de faire disparaitre une 
anomalie découlant de l'application de l'article 3·1, qui s'occupe de la déter­ 
mination du nombre des notaires. Cet article établit à cet effet une double 
base : dans les villes qui comptent au moins ·1 00,000 habitants, le maxi­ 
mum est d'un notaire par 6,000 habitants ; dans toutes les autres localités, 
Ic mnx imumr-st de cinq et le minimum de cieux notaires par circonscription 
cantonale, quel que soit d'ailleurs 11\ chiffre de la population. Celle dualité de 
hases peul ètr« diversement appréciée. Mais, en tout cas, elle n'est guère 
justifiable, lorsqu'elle s'applique aux notaires d'une même agglomération, 
comme c'est le cas ù Bruxelles, Anvers, Gtrnd, Liégc et Charleroi. La hase 
de la population y est aussi logiquement indiquée pour la détermination du 
nombre des notaires cantonaux que pour CP-Ile du nombre des notaires 
urbains proprement dits. 

Toutefois, 011 pourrait objecter au système de l'article 4·, que les notaires 
des cantons agglomérés ne sont pas strictement assimilables it ceux des 
cantons urbains, en ce sens que leur juridiction s'étend généralement ii 
certaines parties du canton demeurées rurales. liais il est il n-marquer que, 

. sous l'empire de la loi de ventôse, cette situation s'est présentée parfois pour 
certaius cantons ayant leur chef-lieu dans une ville de 100,000 habitants, 
et n'a pas empêché l'application de la hase unique de la population. 
L'article li- n'est que Ic développement d'un principe consacré par un avis 
du Conseil d'ft1at : « Lorsque les justices de paix établies dans une ville de 
100,000 habitants comprennent certaines «omrnuues rurales duns leur 
ressort, les notaires de la ville doivent concourir avec ceux des bourgs el 
villages pour former l'établissement des notaires de justice de paix, dans la 
proportion du nombre d'habitants que renferme la ville avec celui des 
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communes rurales dépendant de la même justice de paix. » (Avis du 
Conseil d'Ét~t, du 7 fructidor an X.IL) 

On l'a dit fréquemment, le nombre des notaires en Belgique n'est pas 
trop élevé eu égard au nombre total fles actes. 1,lais la répartition des 
notariats laisse à désirer. Spécialement en ce qui concerne les grandes 
agglomérations urbaines, on comprend parfaitement, étant donné le nombre 
considérable des affaires cl leur importance, l'utilité qu'il peut y avoir de 
créer de nouveaux notariats. . ' 

Dans un rapport approuvé en Assernhlée générale du 8 novembre 1912, 
l'Association des candidats notaires de l'arrondissement de Bruxelles, après 
un examen minutieux de l'extension prise pal' l'aggloméra/ion bruxelloise, 
demandait la création de quinze nouveaux notariats dans celle agglo­ 
mération. 

Questionné à ce sujet par l'honorable M. Crickx., j'ai répondu le 
,t O décembre 19112 que j'examinerais la question de sa mir s'il ne convient 
pas de procéder à la revision de la loi de ventôse en vue d'établir une 
meilleure répartition des sièges notariaux. La disposition de l'article 4 est la 
conclusion de celle étude. La création de notariats résultant de lois spéciales 
dérogeant à la loi de ventôse est un mode empirique de remédier à la 
siiuation actuelle. Elle prèle à l'arbitraire. Une règle générale, conforme à 
l'esprit de la loi de ventôse, appliquée conformément ù la situation actuelle, 
semble à tous égards préférable. C'est celte règle générale qu'instaure 
l'article '"· 

Le JJ-Jiuisrre de la Justice, 
H. CAHTON DE _WIART. 
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Projet de loi modifiant l,a loi du I Ontwerp van wet tot wijziging der wet 
25 ventôse an XI sur le notariat. van 25 Ventôse jaar XI op het 

notarisambt. 

'ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents· et à venir, Salut. 

S11r la proposition de Notre Ministl'e 
de la Justice, 

KONING OEIi B~;LGEN, 

Aan allen. tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\V 1.1 uÎ,BllEN JlJsSLOTEi'> r>~ \Vr.1 BESLUITEN 

Notre Ministre de la Justice est chaqi;é I Onze Ministc1· nui Justitie is belast 
de prèsentcr, en Notre noni , aux. met, in Onzen naam, aan de Wetgevende 
Chamhres législatives le projet de loi I Kamers het wetsontwerp ann Le bieden 
dont la teneur suil : waarvan de inbond volgt : ,_ 

A 1rncu~ Pnm,mR. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'article premier de la loi du 2i'> ventôse 

· an XI: 

« lis ont seuls qualité pour procéder 
aux ventes publiques d'immeubles, de 
rentes et de créances hypothécaires. Ces 
ventes ne peuvent se faire qu'au plus 
offrant et dernier enchérisseur. ,, 

AHT. 2. 

L'article .~ de la loi du 25 ventôse 
an Xl est rem placé par la disposition 
suivante : 

cc Les notaires des villes où siège une 
cour d'nppcl ou un .trihuual de première 
instance exercent leurs fonctions respec­ 
tivement. dans l'étendue du ressort de la 

EERSTE AIITIKTH .. 

De volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan het eerste artikel del' wet Yan 
211 Ventôse jaar Xl : 

a Zij alleen zijn bevoegd tot het 
in liet openbaar verkoopen van onroe­ 
rende goederen', renten en pand rechte­ 
lijke schuldvorderingen. Deze verkoo­ 
pingcn kunnen alleen geschieden aan 
den hoogst- en laatstbiedende. ,> '-- 

AnT. 2. 

Artikel f'> der wet van 2t.S Ventôse 
jaar XI wordt door de volgende bepaling 

· vervangen : 

<c De notarissen der steden waar een 
hof van beroep of eene rechtbank van 
eersten aanleg zetelt, oefenen hunne 
ambtsbediening onderscheidenlijk uit in 
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cour ou du tribunal. Toutefois, en ce 
qui concerne les ventes et locations 
publiques de meubles 011 d'immeubles, 
leur juridiction est limitée au ressort 
ile la Justice de paix. 

» Les notaires des autres communes 
exercent leurs fonctions dans l'étendue 
du ressort de la Justice tie paix. 

» Si plusieurs cantons ont leur chef- 
. lieu dans une même commune, les 
notaires de ces divers cantons peuvent 
instrumenter dans toute l'étendue du 
chef-lieu. >, 

AnT. 3. 

Il est ajouté ~1 la loi du 25 ventôse 
an XI. un article ;jhis ainsi conçu : 

<< La juridiction des notaires résidant 
dans les cantons d'Ixellcs, Saint-Gilles, 
Anderlecht, Molenbeek-Saint-Jean, Lae­ 
ken, Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek 
et Uccle s'étend à tons ces cantons et 
am: cantons de Bruxef les. 

» La juridiction des notaires résidant 
dans les canions de Grivegnóe, Herstal 
et Saint-Nicolas s'étend i1 tous ces can­ 
tons el aux ('an~ons cle Li{,ge. 

» La juridiction (le!-i notaires résidant 
dans les cantons d'Anvers et de Borger­ 
hout s'étend il low; ces cantons. 

)) La juridiction des notaires résidant 
dans les cantons de Gand, Evergem 
et Ledeberg s'étend à tous ces cantons. 

den omtrek van ·het gebied van het hof 
of van de rechtbank. Wat echter het in 
het openbaar verkoopen en verhilrèn 
van roerende of onroerende goederen 
betreft, is hunne bevoegdheid beperkt 
lot het gebied van het vredegerecht. 

>> De notarissen der andere gemeenten 
oefenen hunne ambtsbediening uit in 
den omtrek van het gebied van het 
vredegerecht. 

" Indien meerdere kantons cene zelfde 
gemeente tot hoofd plaats hebben, mogen 
de notarissen van deze onderscheidene 
kantons in den geheelen omtrek der 
hoofdplaats hunne bediening uitoe­ 
fenen. >> 

» La juridiction des notaires résidant 
dans les cantons de Charleroi, Jumet, 
Châtelet et Fontaine-I'Évèque, s'étend 
i, tous ces cantons. 

AHT. 3. 

Aan de wet van 25 Y cntôse jaar XI 
wordt een artikel Jhis toegevoegd, dat 
luidt als volgt : 

<c De bevoegdheid der notarissen, wiet· 
stand plaats in de kantons Elsene, Sint­ 
Gill is, Anderlecht, Sint-Jans-Molenbeek, 
Laken, Sint-Joost-ten-Oodc, Schaarbeek 
en Ukkel is gevestigd,· strekt zich uit 
over al deze kantons en over de kan­ 
tons Brussel. 

>> De bevoegdheid del' notarissen, 
wier standplaats in de. kantons Gri­ 
vegnée, Herstal en Saint-Nicolas is 
gc,·estigd, strekt zich uit over al deze 
kantons en over de· kantons Luik. 

>> De bevoegdheid der notarissen, , .. 
wier standplaats in de kantons Ant- 
werpen en Borgerhout is gevestigd, 
strekt zich uit over al deze kantons. 

>> De bevoegdheid der notarissen, 
wier standplaats in de kantons Gent, 
Evergem en Ledeberg is gevestigd, 
strek] zich uit over al deze kantons, 

>) De bevoegdheid der notarissen, 
wier standplaats in de kantons Charle­ 
roi, Jumel, Châtelet en Fontaine 
I'Évêque is gevestigd, strekt zich uit 
over al deze kantons. 
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» Les notaires des cantons de Bru­ 
xelles, Liége, Anvers, Garni et Charleroi 
peuvent procéder aux ventes cl loca­ 
tions publiques de meubles et il'im­ 
meubles respectivement dans les can­ 
tons dlxcllefi, Saint~Gillcs, Anderlecht, 
,tolcubeck-Saint-Jeail, Laeken, Saiut­ 
Josse-ten-X oode, Schaerbeek et Uccle; 
dans ceux de Gri,·cgnéc, Herstal et 
Saint-Nicolas; dans celui de Borgerhout: 
dans ceux d'Evergem et Ledeherg ; dans 
ceux de Jumet, Châtelet et Fontaine- 
1·1·· • ~VCCfUC. » 

ART. /1-. 

La disposition suivante est ajoutée :, 
l'article a 1 : 

« Dans les cas de l'alinéa /1, de l'ar­ 
ticle t>h•s, le nombre des notaires est 
déterminé de manière <111e, sur la po1rn­ 
lation totale des canions agglomérés, il 
y ail un notaire au plus par 6,000 hahi­ 
tants. >• 

» De notarissen der kantons Brussel, 
Luik, Antwerpen, Gent en Charleroi 
mogen onderscheidenlijk overgaan tot 
het in hel openbaar verkoopen .en ver­ 
huren van roerende en onroerende 
goederen in Lie kantons Elsene, Sint­ 
Gillis, Anderlecht, S1-Jans-Molenbeek, 
Laken, Sint-Joost-ten-Uode, Schaarbeek 
en Ukkel; in de kantons Grivegnée, 
Herstal en Saint-Nicolas; in het kanton 
Borgerhout : in de kantons Evergem 
en Ledeberg; in de kantons Jumet, 
Châtelet en Fontaine-l'Êvèque. » 

ART. 4. 

Donné à Bruxelles, Ic 12 mars lüta. 

De volgende bepaling · wordt aan 
artikel BI toegevoegd : 

· ,< ln de hij het lf'e lid van artikel ?jhi5 
voorziene gcrnllcn, wordt het getal der 
notarissen derwijze bepaald, dat cr, op 
de gezamenlijke bevolking der agglorne­ 
ratio-kantons, ten hoogste één notaris 
per û,000 inwoners zij. » 

Gegeven le Brussel, den J 2,n Maart 
·Wrn. 

ALBERT. 

PAn LE Ro, : 
Le Jtinistrc <le la Justice, 

VAN • s KOi'ilNGS \VEGE : 

De Jlûiistcr van Justitie, 

H. CA!tTON uE WIAHT. 
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